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Convention collective nationale

IDCC : 2941. – AIDE, ACCOMPAGNEMENT, SOINS
ET SERVICES À DOMICILE

(BAD)

AVENANT N° 37-2017 DU 19 DÉCEMBRE 2017
RELATIF À LA SÉCURISATION JURIDIQUE

NOR : ASET1850922M
IDCC : 2941

Entre :

FNAAFP CSF ;

ADESSA ;

UNADMR ;

UNA,

D’une part, et

FSS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet d’actualiser les dispositions conventionnelles au regard de la paru-
tion de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 relative au renforcement de la négocia-
tion collective et plus particulièrement sur la question de l’articulation entre l’accord d’entreprise, et 
les dispositions conventionnelles de branche.

Les parties signataires du présent avenant décident des dispositions suivantes :

Article 1er

Les dispositions de l’article 6 du titre Ier sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Article 6

Sécurisation juridique

Sauf dispositions légales ou réglementaires le permettant, les accords d’entreprises ne peuvent 
déroger, dans un sens moins favorable, aux dispositions contenues dans la présente convention et 
ses avenants.
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Dans les matières suivantes, les accords d’entreprises conclus postérieurement à la présente 
convention collective ne peuvent comporter des stipulations différentes de celles qui lui sont appli-
cables en vertu de cette convention collective sauf lorsque les accords d’entreprises assurent des 
garanties au moins équivalentes :

– la prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels énumérés à l’ar-
ticle L. 4161-1 ;

– l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;
– l’effectif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre et la valorisa-

tion de leur parcours syndical ;
– les primes pour travaux dangereux ou insalubres. »

Article 2

Durée de l’avenant

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 3

Date d’entrée en vigueur. – Agrément

L’avenant prendra effet sous réserve de son agrément, conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles.

Article 4

Extension

Les partenaires sociaux demandent également l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 19 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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